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Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels  
 
Exercice clos le 31 décembre 2025 
 
  

 

À l'assemblée générale de la société 3V FINANCE, 

Opinion 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par l'assemblée générale, nous avons effectué l’audit 
des comptes annuels de la société 3V FINANCE relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2025, tels 
qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

Fondement de l'opinion 

Référentiel d'audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
"Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l'audit des comptes annuels" du présent 
rapport. 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la 
période du 1er janvier 2025 à la date d’émission de notre rapport. 
  



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

3V FINANCE 
Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 
Exercice clos le 31 décembre 2025 3 
 

 

 

Observation 
Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la note 1.2 de 
l’annexe des comptes annuels qui expose le changement de méthodes comptables relatif à l’application 
du règlement ANC n°2022-06. 

Justification des appréciations 
En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes 
auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère 
approprié des principes comptables appliqués et sur le caractère raisonnable des estimations 
significatives retenues et sur la présentation d’ensemble des comptes. 

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l'audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas d'opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Vérifications spécifiques 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives 
aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d'entreprise relatives aux comptes annuels 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration. 
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Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
Il nous appartient d'établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d'obtenir l'assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d'anomalies 
significatives. L'assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d'assurance, sans toutefois 
garantir qu'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d'erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l'on peut raisonnablement s'attendre 
à ce qu'elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que 
les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l'article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes 
ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En 
outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d'audit face à ces risques, et recueille des éléments qu'il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d'une anomalie 
significative provenant d'une fraude est plus élevé que celui d'une anomalie significative 
résultant d'une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l'audit afin de définir des procédures 
d'audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité 
du contrôle interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; 
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• il apprécie le caractère approprié de l'application par la direction de la convention comptable
de continuité d'exploitation et, selon les éléments collectés, l'existence ou non d'une incertitude
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s'appuie sur les
éléments collectés jusqu'à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances
ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d'exploitation. S'il conclut à
l'existence d'une incertitude significative, il attire l'attention des lecteurs de son rapport sur les
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec
réserve ou un refus de certifier ;

• il apprécie la présentation d'ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Paris La Défense, le 15 juin 2026 

KPMG S.A. 

Sophie Meddouri 

Associée 
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ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS 
 
 

I. PRINCIPES 
 

I.1  Règles et méthodes comptables 
 

Les comptes annuels de la société 3V Finance sont établis conformément au règlement n°2014-03 
du 5 juin 2014 relatif au plan comptable général modifié par le règlement n°2022-06 du 4 novembre 
2022.  
Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, 
conformément aux hypothèses de base : 
 continuité d’exploitation 
 permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre 
 indépendance des exercices conformément aux règles générales d'établissement des comptes 

annuels et à la réglementation applicable aux sociétés commerciales.  
 

I.2  Changement de méthodes comptables 
Le changement de règlementation comptable lié à la première application du règlement ANC 
n° 2022-06 est constitutif d’un changement de méthode comptable dont les principaux effets 
sont les suivants : 
 Redéfinition du résultat exceptionnel, recentrée sur les opérations non récurrentes, 

inhabituelles et significatives ; 
 Suppression de la technique du transfert de charges, les produits et charges 

correspondants étant désormais comptabilisés directement dans les comptes 
appropriés selon leur nature ; 

 Modification du plan de comptes et introduction d’une nouvelle nomenclature, 
notamment pour assurer la cohérence avec les nouvelles rubriques des états financiers 
; 

 Refonte des modèles d’états financiers (bilan, compte de résultat et annexes), intégrant 
de nouvelles rubriques et une présentation plus lisible de l’activité et de la 
performance. 
 

Modalités de première application et comparabilité (Exercice 2024) 
 
Conformément aux dispositions transitoires, ce changement est appliqué de manière 
prospective à compter du 1er janvier 2025. Par conséquent : 
 Absence de retraitement du résultat 2024 : les comptes de l'exercice précédent 

présentés à titre comparatif n'ont pas été retraités selon les nouvelles méthodes de 
comptabilisation. Le résultat net de l'exercice 2024 reste inchangé. Par exemple, les 
produits et charges qualifiés d'exceptionnels en 2024 n'ont pas été ré-analysés au 
regard de la nouvelle définition. 

 Reclassements de présentation : la colonne comparative 2024 a fait l'objet de 
reclassements pour assurer la conformité avec les nouveaux modèles d'états financiers 
obligatoires. 

 Les principaux reclassements opérés sur la colonne 2024 sont les suivants : 
o Les charges et produits exceptionnels de l'exercice 2024 ont été regroupés 

respectivement sur les lignes « Charges exceptionnelles » et « Produits 
exceptionnels ». Impact nul en 2024. 

o Les transferts de charges d’exploitation de l’exercice 2024 ont été reclassé 
dans le poste « Dotations aux amortissements et aux dépréciations ». Impact 
nul en 2024. 



  

Impacts significatifs sur l'exercice clos (Exercice 2025)  
L'application des nouvelles règles au cours de l'exercice n'a pas a conduit à des changements 
significatifs dans les comptes de 3V Finance par rapport aux méthodes antérieures. 

 
I.3  Règles et méthodes comptables 
 
Chiffre d’affaires 
 
Le chiffre d’affaires est constitué de commissions perçues dans le cadre de l’activité de la société ; 
ces commissions sont liées à la vente de logiciels, aux prestations de maintenance associées ainsi 
qu’aux formations proposées par la société. 
Le chiffre d’affaires est constaté à la signature du contrat de vente ou lors de la réalisation de la 
prestation de maintenance ou de formation. 
 
 
Immobilisations 
 
Les immobilisations incorporelles et corporelles sont comptabilisées à leur coût d'acquisition. 
L'amortissement est calculé sur les durées de vie probables des biens concernés : 
 
Installations techniques                       linéaire sur 5 ans 
Installations générales, agencements  linéaire sur 10 ans 
Matériel informatique                         linéaire sur 5 ans 
Mobilier                                               linéaire sur 10 ans 
Logiciels  linéaire sur 3 ans 
 
Les autres immobilisations incorporelles sont principalement constituées de développements 
technologiques et font l’objet d’un amortissement linéaire sur une durée de 1 à 3 ans. Une durée 
d’amortissement supérieure peut être appliquée pour certains biens spécifiques. Les logiciels produits 
par la société sont immobilisés sur la base de leur prix de revient, déterminé à partir des temps passés 
et d’un coût horaire, et des factures reçues de prestataires externes, dès lors que le projet est identifié 
et fait l'objet d'un cahier des charges précis. 
 
Créances 
 
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale, déduction faite des dépréciations 
économiquement nécessaires. 
 
Autres postes du bilan 
 
Les autres postes du bilan sont enregistrés à leur valeur nominale, après déduction des dépréciations 
économiquement nécessaires. 
 
I.4  Présentation générale 
 
Actionnariat 
 
3V Finance est une société anonyme à Conseil d’administration avec un capital de € 48 400, divisé 
en 12 100 actions de 4 € chacune. Cette société est détenue à 90,9 % par Viel et Compagnie-Finance. 
 
Activité 
 
L’activité de 3V Finance consiste en la conception, la commercialisation et la maintenance de 
logiciels financiers. 
  



  

Situation fiscale 
 
Au 31 décembre 2025, la société bénéficie d’un déficit reportable de 974 597 € qui pourra être utilisé 
à l’encontre de bénéfices futurs.  

 
 

II.  NOTES SUR LES POSTES DE BILAN 
 

II.1 Immobilisations incorporelles et corporelles 
 

Les immobilisations incorporelles et corporelles se composent des éléments suivants : 
 

  
 
 
Mouvements des immobilisations enregistrés en 2025 : 
 

 
 

 
II.2 Créances clients et comptes rattachés 

 
Les créances nettes vis-à-vis de la clientèle s’élèvent à 1 266 307 € au 31 décembre 2025 contre 858 
146 € au 31 décembre 2024. Ces créances concernent principalement des contrats de maintenance et 
la vente de progiciels.  
Ces créances ont une échéance inférieure à un an. 



  

 
 
II.3 Autres créances 
 

Les autres créances s’élèvent à 753 441 € au 31 décembre 2025 contre à 750 316 € au 31 décembre 
2024. Ces créances sont principalement composées de créances fiscales à hauteur de 698 840 €.  

 
 

II.4 Variation des capitaux propres 
 

Au 31 décembre 2025, le capital de la société est de 48 400 €, soit 12 100 actions d’un nominal de 4 
€, contre 44 000 €, soit 11 000 € au 31 décembre 2024. 
 

 
 

Conformément à la décision de l’Assemblée générale du 26 juin 2025, le résultat net de l’exercice 
2024 d’un montant de 65 563,54 € a été affecté en totalité au poste « Report à nouveau ». 
  

  
II.5 Provisions 
 

Les provisions s’élèvent à 258 815 € au 31 décembre 2024 contre 219 006 € au 31 décembre 2024. 
 

 
Ces provisions sont relatives aux indemnités de départ à la retraite des salariés de la société qui sont 
déterminées sur une méthode actuarielle dite « projected unit credit service prorate ». Selon cette 
méthode, le montant des engagements est déterminé en calculant le montant des prestations dues à 
la date du départ à la retraite en tenant compte d’une projection des salaires et de l’ancienneté à cette 
date et de prévisions de rotation des salariés. 

 
Les principales hypothèses retenues dans ce calcul sont les suivantes : 

 
Taux d’escompte  3,96% 
Taux de mortalité  TH-TF 2000-2002 décalée 
Inflation 2,00 % 
Taux de rotation de 23,04 % à 0 % de 20 ans à 55 ans pour les cadres et de 26,79 % à 

0 % de  20 ans à 55 ans pour les non cadres. 0% à partir de 56 ans. 
Evolution future des salaires  2,0 % 
Charges patronales  45,5 % 
Age de départ à la retraite  De 62 à 67 ans selon l’année de naissance et le statut. 

 
  



  

II.6 Dettes 
 

 
 
II.6.1 Emprunts et dettes financières 
 

La société dispose d’un emprunt bancaire de 65 790 € au 31 décembre 2025 contre 65 790 € au 31 
décembre 2024. 

 
 

II.6.2 Dettes fournisseurs et comptes rattachés 
 

Ce poste d’un montant de 169 429 € au 31 décembre 2025 contre 205 277 € au 31 décembre 2024 
est principalement constitué de dettes fournisseurs liées à l’activité de la société. 

 
 

II.6.3  Dettes fiscales et sociales 
 

  
 
Ces dettes ont toutes une échéance inférieure à un an. 

 
 

II.6.4   Produits constatés d’avance 
 

Les produits constatés d’avance concernent les contrats de maintenance pour lesquels la prestation 
de service porte sur des périodes postérieures à la clôture du 31 décembre 2025. 

 
 
III. NOTES SUR LE COMPTE DE RESULTAT 
 
 

III.1 Produits d’exploitation 
 

Les produits d’exploitation s’élèvent à 5 583 213 € en 2025, contre 5 186 748 € en 2024. Ils sont 
principalement constitués de contrats de maintenance et de location et d’autres prestations diverses 
(formations, prestations sur projet). 



  

 
 

III.2 Charges d’exploitation 
 

Les charges d’exploitation d’un montant de 5 777 606 € en 2025 contre 5 293 365 € en 2024 sont 
constituées des frais de fonctionnement de la société ainsi que de frais de personnel. 

  
III.3 Résultat financier 

 
Le résultat financier s’élève à – 29 436 € en 2025, contre – 8 807 € en 2024; il est principalement 
composé d’intérêts. 
 

  
IV. ENGAGEMENTS FINANCIERS ET HORS BILAN 

 
La société ne détient aucun engagement en 2025 et 2024. 

 
 
V. AUTRES INFORMATIONS 
 

V.1 Ventilation de l’effectif moyen salarié 
   

 
 

 
V.2   Rémunérations, avances, crédits et engagements alloués 

 
Organes d’administration :  Aucune 
 
Organe de direction :  Mentionner cette information reviendrait à donner une information 

nominative. 
 

V.3 Evénements importants depuis la clôture de l’exercice 
 

Il n’existe aucun événement ayant intervenu entre la date de clôture et la date d’établissement des 
comptes et venant remettre en cause le patrimoine et la situation financière de la société et par 
conséquent, la continuité d’exploitation. 
 
 

V.4 Consolidation 
 

3V Finance est intégrée dans la consolidation des comptes de Viel et Compagnie-Finance, dont le 
siège social est situé au 23, place Vendôme, 75001 Paris. 
 
 



  

 
 

V.5 Comptes certifiés 2024 avant application du changement de méthode comptable 
 

 
 
 

 
 
 
 

  



  

 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

  



  

  
 

 
 














































